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Inouï : pour la première fois depuis trois siècles, des pirates attaquent dans la mer Adriatique. Au large de Corfou, des brigands albanais attaquent en mai 1997 un voilier anglais et dépouillent ses occupants de leurs biens. L’affaire fait scandale : haut-lieu touristique, l’île grecque de Corfou attire chaque année un million de visiteurs.
 
La preuve qu’au-delà des guerres politico-ethniques, les Balkans sont la proie d’une criminalité d’autant plus florissante qu’elle se nourrit de toutes les instabilités régionales.
 
Immigration clandestine ; trafics de véhicules volés, d’armes, de stupéfiants et de substances nucléaires ; fausse monnaie et blanchiment d’argent sale ; contrefaçons diverses ; contrebande de cigarettes ; prostitution, exploitation des enfants et trafics d’organes. Pire encore : apparition d’entités nouvelles, criminelles et terroristes à la fois ; pour la première fois, l’un des meilleurs spécialistes de la région présente une scène criminelle balkanique d’autant plus préoccupante qu’elle se trouve à l’orée même de l’Europe.
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L’émigration albanaise


 
L’émigration albanaise (600 000 Albanais à l’étranger en 1997) touche essentiellement l’Italie et la Grèce. Des dizaines de clandestins passent chaque jour en Italie et en Grèce. Les grandes vagues de l’émigration amènent plusieurs milliers de réfugiés en quelques jours.
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Les routes vers l’Allemagne des Albanais du Kosovo


 
L’Allemagne est la destination n° 1 des immigrants clandestins albanais du Kosovo. Plus de 120 000 « Kosovars » sont déjà établis en Allemagne.
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Les filières de l’émigration kurde


 
Des dizaines de milliers de Kurdes tentent chaque année de trouver refuge en Allemagne au terme de plusieurs milliers de kilomètres en bateau, en avion, en camion, en car...
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Le trafic de cigarettes dans les Balkans


 
Le Monténégro est une plaque tournante du trafic de cigarettes dans les Balkans. Responsables officiels, mafieux italiens et trafiquants bosniaques se partagent un pactole de plusieurs millions de dollars par an.
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Les Balkans et le trafic d’armes


 
Deux sources majeures alimentent le trafic d’armes dans les Balkans : les stocks de la guerre en ex-Yougoslavie et les armes pillées dans les casernes en Albanie pendant l’insurrection de 1997.
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Les routes de la drogue


 
La « Route des Balkans » est constituée de plusieurs itinéraires utilisés par les trafiquants pour acheminer 90 % de l’héroïne qui circule en Europe occidentale.

 
 


 


 
Introduction
 
LA chute du Mur de Berlin en 1989 et l’écroulement de la plupart des régimes communistes en Europe de l’Est et dans les Balkans ont provoqué de nombreux bouleversements dans la région : passage de la planification socialiste à l’économie de marché, ouverture des frontières et liberté de mouvement pour les populations, multiplication des contacts avec l’Europe occidentale... Autant d’éléments qui, avec la guerre en ex-Yougoslavie et l’insurrection de 1997 en Albanie, ont permis au crime organisé dans les Balkans de se développer considérablement et d’acquérir une dimension internationale.
 
Ce n’est pas un hasard si les pays les plus impliqués dans la criminalité organisée sont ceux qui ont été les plus touchés par la guerre civile, l’anarchie, ou une situation économique particulièrement dramatique : républiques d’ex-Yougoslavie, Albanie et Bulgarie.
 
Depuis quelques années déjà, cette criminalité frappe de plein fouet les pays d’Europe occidentale. L’Albanie sert de tremplin à des dizaines de milliers d’immigrants clandestins qui entrent chaque année en Italie, en Grèce et en Allemagne ; aux Pays-Bas, des gangsters reçoivent leurs armes de fournisseurs serbes ; en Italie, la contrebande de cigarettes est sous le contrôle commun de la mafia locale et de trafiquants du Monténégro ; les voitures volées en Autriche ou en France sont récupérées par des trafiquants croates ou bulgares, tandis que Turcs et Albanais du Kosovo tiennent le trafic d’héroïne dans la plupart des pays d’Europe occidentale.
 
 
Les trafiquants balkaniques, qui coopèrent avec la mafia italienne, colombienne ou turque, sont désormais bien implantés dans l’Union européenne. Généralement considérés, à juste titre, comme une zone de turbulences et d’instabilité au centre du continent européen, en raison de la persistance de conflits ethniques latents, les Balkans constituent aujourd’hui une menace d’une nature nouvelle pour la sécurité de l’Europe occidentale.

 
 


 


 
Chapitre Premier
 
Immigration clandestine. La filière des Balkans
 
EN juillet 1997, la police italienne arrête un trafiquant albanais, Tritan Nako, patron d’une organisation criminelle spécialisée dans le trafic de drogue, la prostitution et l’immigration clandestine. Son groupe, qui compte une trentaine de personnes, a fait passer en Italie des milliers d’Albanais et de Kurdes et gagné des centaines de milliers de dollars. Tritan Nako est l’un de ceux grâce à qui chaque année quelque 300 000 clandestins entrent illégalement en Europe occidentale, le plus souvent via les Balkans.
 
L’essentiel du trafic lié à l’immigration clandestine est aux mains d’organisations structurées à caractère international. En juin 1997, la police tchèque intervient à la frontière avec la Slovaquie, sur l’une des principales routes de l’immigration vers l’Allemagne : 62 clandestins sont arrêtés, cachés dans un camion. Parmi eux se trouvent des Albanais du Kosovo et de Macédoine, des Kurdes irakiens, des Iraniens, des Vietnamiens et des Chinois ! Le passeur est un Slovaque de 22 ans. Pour mener à bien une telle opération, les organisateurs du trafic doivent disposer de complices dans plusieurs pays et gérer leur affaire comme une multinationale1.
 
Plus de 5 000 passeurs ont été arrêtés par les polices d’Europe occidentale en 1993, selon des chiffres publiés par l’Organisation internationale pour les migrations en 1994. Mais comme cela est 
également le cas dans le trafic de drogue, les passeurs sont plus faciles à arrêter que les organisateurs des réseaux.
 
Le trafic des immigrants clandestins est un business qui rapporte une quarantaine de milliards de francs français2 par an aux trafiquants à travers le monde, selon les experts de l’Organisation des Nations Unies. Il s’agit aujourd’hui de l’une des activités majeures de la criminalité organisée dans les Balkans. Le fait que les peines encourues dans ce domaine sont généralement bien inférieures à celles qui sanctionnent le trafic de drogue ou d’armes est un attrait supplémentaire pour les trafiquants.
 
Selon les cas, les tarifs de l’immigration clandestine vont de plusieurs milliers à plusieurs dizaines de milliers de francs par passage. Les conditions de transport sont souvent cauchemardesques et la mort est parfois au bout du voyage : certains tentent leur chance en se cachant sous le train qui va de Belgrade à Vienne, d’autres s’entassent sur des bateaux pourris, sont enfermés dans des wagons plombés ou des camions sans aération... Sans oublier les trafiquants qui abandonnent leurs clients bien avant d’être arrivés à destination. Comme ce passeur albanais qui, en 1995, avait laissé une quinzaine de Kurdes de Turquie sur un îlot proche de Corfou en leur faisant croire qu’ils avaient débarqué en Italie.
 
1. L’ALBANIE : UNE VOIE ROYALE POUR L’IMMIGRATION CLANDESTINE
 
De tous les chemins empruntés par l’immigration clandestine pour passer des Balkans en Europe occidentale, le plus fréquenté est celui qui va des ports albanais de l’Adriatique à la côte italienne. Il n’est pas excessif de parler d’une véritable voie royale pour l’immigration sauvage, qui a fait de l’Italie, et plus précisément de la région des Pouilles, la porte de l’Europe pour des dizaines de milliers de clandestins.
 
 
Depuis la chute du communisme à Tirana en décembre 1990, les Albanais ont été les principaux acteurs de l’immigration clandestine en Europe occidentale. Des centaines de milliers d’Albanais ont cherché asile en Italie et en Grèce. Parfois dans des mouvements désordonnés et massifs consécutifs à l’instabilité politique du pays, mais de plus en plus souvent dans le cadre d’un trafic organisé par des bandes criminelles.
 
Les trafiquants internationaux ont rapidement constaté que le passage d’Albanie en Italie ne présentait guère de difficulté, et les spécialistes de l’immigration des Kurdes, Chinois et Sri Lankais vers l’Europe occidentale n’ont pas tardé à coopérer avec leurs homologues albanais. Ainsi, l’Albanie n’est plus seulement un réservoir inépuisable de l’immigration clandestine mais aussi un pays de transit, un tremplin pour l’entrée illégale en Europe de l’Ouest.
 
Des ports albanais vers l’Italie
 
Quelques chiffres donnés à l’automne 1997 par la police italienne permettent de prendre la mesure du flot de l’immigration clandestine qui touche quotidiennement l’Italie en provenance des côtes albanaises. En septembre, plus de 2 000 clandestins sont arrêtés, pour la plupart des Albanais et des Kurdes, ainsi qu’une dizaine de passeurs, eux aussi Albanais. Pourtant, dans la région des Pouilles et le long des côtes du sud-est de l’Italie, face aux côtes albanaises, une cinquantaine de bâtiments de la marine italienne patrouillent quotidiennement, avec le soutien d’hélicoptères de l’armée, pour endiguer l’émigration clandestine.
 
Le problème est que l’Italie a 8 500 km de côtes à surveiller. Pas seulement face à l’Albanie, mais aussi en Calabre et en Sicile, où Kurdes, Pakistanais, Sri Lankais et Indiens débarquent illégalement en provenance de ports turcs, grecs, libanais ou égyptiens.
 
Pour l’Italie, la menace principale vient cependant des côtes albanaises. En 1996, quelque 21 000 clandestins ont été interceptés par la police italienne dans la région des Pouilles, un chiffre très largement dépassé en 1997. En 1996, inquiets de voir l’immigration 
clandestine passer de plus en plus sous le contrôle d’organisations criminelles albanaises et italiennes, Rome et Tirana s’engagent à renforcer leur coopération : surveillance conjointe du bras de mer qui sépare les deux pays, modernisation de la police albanaise avec le concours de la police italienne, nomination d’officiers de liaison, expulsion vers l’Albanie des Kurdes, Chinois et Sri Lankais entrés clandestinement en Italie par le territoire albanais...
 
Mais en janvier 1997 le système des « sociétés pyramidales » s’écroule en Albanie et des troubles éclatent un peu partout dans le pays3. Des centaines de milliers d’Albanais ruinés par ces institutions financières malhonnêtes exigent le remboursement de leur argent et le pays sombre bientôt dans une situation d’insurrection et d’anarchie qui provoque une immigration massive vers l’Italie.
 
La vague de mars/avril 1997
 
Entre le 13 mars et le 4 avril 1997, plus de 13 000 Albanais débarquent sur les plages du sud de l’Italie, en général des familles avec enfants et des militaires déserteurs. La police italienne confisque les bateaux, arrête les équipages pour « immigration illégale » et saisit des quantités impressionnantes de drogue et d’armes transportées par les réfugiés : lance-roquettes, mitrailleuses lourdes, Kalachnikovs, fusils, pistolets, munitions...
 
« Le trafic illégal est devenu une affaire juteuse pour les organisations criminelles italiennes et une occasion de plus pour introduire clandestinement en Italie d’importantes quantités de stupéfiants, par le biais précisément des immigrés clandestins », observe Corrado Lembo, de la direction nationale antimafia italienne4.
 
Alors que la situation devient de plus en plus chaotique en Albanie, l’Italie craint de voir se répéter les scènes de 1991, 
quand près de 60 000 Albanais entassés sur des cargos rouillés avaient débarqué en quelques mois à Brindisi. La facture avait été lourde pour l’Italie : 600 millions de francs.
 
Cette crainte est d’autant plus compréhensible que les 13 000 Albanais arrivés en mars/avril 1997 viennent s’ajouter à leurs 64 000 compatriotes déjà enregistrés en Italie et à 30 000 ou 50 000 Albanais clandestins. Les Albanais constituent ainsi la deuxième communauté étrangère en Italie, juste derrière quelque 120 000 Marocains.
 
L’état d’anarchie dans lequel se trouve l’Albanie, où la police, l’armée et les gardes-frontières n’existent quasiment plus, permet aux groupes criminels locaux d’organiser tout à fait ouvertement les traversées vers l’Italie. Dès le début des troubles, les passeurs des ports de Vlora, Durrës et Shengjin effectuent trois rotations quotidiennes vers l’Italie au lieu de deux d’habitude, avec leurs vedettes rapides chargées de clandestins. Il leur faut trois heures pour un aller-retour ; un peu plus de quatre heures si la mer est agitée.
 
A la faveur des troubles, le trafic connaît une forte montée en puissance. Si quelques trafiquants continuent à utiliser de petites embarcations, d’autres passent au niveau supérieur, avec des navires transportant des centaines de passagers. Des bateaux généralement en bien piètre état. Puisqu’ils seront de toutes façons confisqués par la police italienne à l’issue du voyage, l’important est qu’ils puissent quitter les côtes albanaises. S’ils ne peuvent arriver seuls à bon port, ils seront remorqués par l’un des bâtiments de la marine italienne qui patrouillent dans les eaux territoriales albanaises.
 
Certains bateaux chargés de réfugiés sont tellement à bout de souffle qu’ils mettent près de vingt-quatre heures pour traverser les 60 milles nautiques (environ 110 km) du détroit d’Otrante qui sépare l’Albanie de l’Italie.
 
Le cargo Kolemi rouillait depuis trois ans dans le port de Durrës quand des passeurs sans scrupules s’en emparent pour y embarquer près de 600 Albanais. Ces derniers ne doivent leur salut quelques heures plus tard qu’à une intervention en pleine mer de la marine italienne alors que le Kolemi donne des signes de faiblesse alarmants.
 
 
Fin mars, une vedette albanaise, le Kater i Rades, fait naufrage après avoir été heurtée par une corvette italienne. Volé dans le port albanais de Saranda, le Kater i Rades était prévu pour embarquer huit membres d’équipage. 122 personnes étaient à bord lors de la traversée fatale et 88 Albanais périssent dans le naufrage. A signaler, un bateau-citerne complètement rouillé, l’Irini, qui a réussi à arriver en Italie avec 1 223 Albanais à bord.
 
La marine italienne confisque des cargos, des vedettes rapides, des bâtiments de la marine de guerre albanaise, des canots pneumatiques et des barques de pêcheurs... A la suite de ces multiples saisies, certains trafiquants transportent les clandestins sur des canots pneumatiques bon marché ou bricolés de toutes pièces. Ces canots sont abandonnés à proximité des côtes italiennes par les passeurs qui, eux, regagnent l’Albanie à bord de vedettes rapides.
 
Quand le cargo même rouillé devient rare en Albanie, tous ayant été volés ou saisis, les trafiquants achètent de vieux navires au Monténégro. Comme le Vicky, un bateau de 30 m prévu pour transporter une trentaine de passagers, qui arrive près de Bari en avril 1997 avec 571 personnes à bord. Ces voyages sur des bateaux surchargés mettent en danger la vie de centaines de passagers mais ils sont extrêmement lucratifs pour ceux qui les organisent. Le Vicky, par exemple, a été acheté 600 000 F et les passagers embarqués ont payé au total 2 millions de francs. Soit 1,4 million de francs de bénéfice en un seul voyage pour les trafiquants qui ont monté l’opération depuis leur base de Velipoja, à une trentaine de kilomètres au sud de Shkodra5.
 
L’utilisation de plus en plus fréquente de grosses embarcations rend nécessaire une certaine organisation à terre. Sur une plage située à moins de 1 km de Durrës, des hommes armés et masqués contrôlent l’accès à un petit débarcadère en bois qui s’avance dans l’Adriatique. Autour d’eux, une centaine d’hommes, de femmes et d’enfants. Le prix du voyage va de 3 000 à 5 000 F. Ceux qui n’ont pas pu partir avec un premier bateau sont remboursés ou inscrits sur une liste d’attente pour le prochain départ. Pour embarquer, il faut monter à bord 
d’une petite vedette qui fait la liaison avec le chalutier ou le cargo ancré au large qui ira, lui, jusqu’en Italie. Des policiers en uniforme viennent parfois discuter avec les mafieux à l’embarcadère. A l’occasion, ils aident les passeurs à faire régner l’ordre dans la foule qui s’impatiente6.
 
En ville, ces hommes armés et masqués sont les rebelles, ceux qui dirigent l’insurrection, grâce aux armes volées dans les dépôts militaires. Sur les plages de l’Adriatique, ces mêmes « rebelles » redeviennent les organisateurs du trafic des clandestins, de drogue et d’armes... De quoi alimenter les spéculations de la presse occidentale sur les liens tissés entre les gangs mafieux et les ex-communistes qui ont récupéré le mouvement hostile au président Sali Berisha.

 
Des criminels parmi les réfugiés
 
Au plus fort de l’insurrection, la presse italienne publie en première page la photo de l’un des leaders de la rébellion à Durrës, Klirim Despoti, 27 ans, qui pose fièrement, une Kalachnikov à la main. Peu après, la police italienne arrête Klirim Despoti à Brindisi, alors qu’il tente de se fondre dans l’anonymat d’un groupe de réfugiés albanais. Les policiers trouvent sur lui un carnet d’adresses avec 200 noms et numéros de téléphone en Italie, en Allemagne et aux Pays-Bas. Après vérification, bon nombre de ces contacts s’avèrent être des « acheteurs » de clandestins, de prostituées et d’enfants7.
 
Les autorités italiennes réagissent alors rapidement. Il ne s’agit plus de « réfugiés albanais fuyant un conflit mais d’un phénomène organisé d’immigration clandestine », déclare le secrétaire d’Etat italien aux Affaires étrangères chargé de l’Europe, Piero Fasino. Le secrétaire d’Etat italien à l’Intérieur, Giannicola Sinisi, est encore plus direct : « C’est un business dirigé par la criminalité 
organisée. » Pour le procureur antimafia Pier Luigi Vigna, « c’est la mafia albanaise qui gère les embarquements de clandestins à Durrës et Vlora »8.
 
La mafia albanaise profite de l’occasion pour infiltrer en Italie des éléments criminels, comme Klirim Despoti. Les criminels albanais espèrent ainsi renforcer leur implantation dans les Pouilles, où la Sacra Corona Unita9, qui règne sur la région, est affaiblie à la suite d’une offensive de la magistrature italienne. Au point que de nombreux membres de la Sacra Corona Unita se sont enfuis au Monténégro voisin : en septembre 1997, le président monténégrin Momir Bulatovic estimait à environ 500 le nombre de mafieux italiens réfugiés dans sa république. Parmi eux, l’un des « parrains » de la Sacra Corona Unita, Raffaele Laraspata, 37 ans, arrêté à Naples trois mois plus tard, alors qu’il a eu la mauvaise idée de quitter le Monténégro.
 
La présence de nombreux éléments criminels parmi les réfugiés amène les autorités italiennes à procéder à une série d’expulsions. Un premier groupe de 200 Albanais jugés « dangereux » est renvoyé en Albanie le 18 mars 1997. Après l’adoption en mars d’un décret-loi autorisant l’expulsion immédiate de personnes jugées dangereuses, plusieurs dizaines d’Albanais sont reconduits chaque jour vers leur pays d’origine. Le 27 mars, la police italienne annonce avoir expulsé en huit jours près de 1 200 Albanais « dangereux », soit presque 10 % du total de la grande vague d’immigration de ce même mois. Les mois suivants, les expulsions continuent avec notamment un groupe de 300 « indésirables » renvoyé en Albanie en mai 1997.
 
Dans le même temps, les saisies de drogue et d’armes se multiplient sur les clandestins en provenance d’Albanie. En mai 1997, la police italienne annonce avoir saisi en trois mois plus de 3 t de marijuana et arrêté plusieurs dizaines d’Albanais, trafiquants de drogue ou d’armes et passeurs de clandestins. Au cours de l’été, les 
arrestations se font plus fréquentes, le beau temps étant propice à la navigation dans le détroit d’Otrante. Chaque semaine, la police fait état de centaines d’arrestations d’Albanais, de Kurdes, de Chinois et de Sri Lankais. Certaines périodes sont particulièrement fastes pour les policiers : sur une période de dix jours, au mois d’août 1997, la police intercepte 470 clandestins et saisit à bord des bateaux en provenance d’Albanie 8 kg d’héroïne et 250 kg de marijuana.

 
Mafieux albanais et « parrains » chinois
 
La lutte contre l’immigration clandestine n’est pas sans évoquer le tonneau des Danaïdes. La police italienne peut se féliciter cependant de l’arrestation de plusieurs « grands patrons » des réseaux de l’immigration clandestine comme les Albanais Tritan Nako en 1997 et Hidajet Tosnuji, alias « le Yéti » en 1996. « Le Yéti », était l’un des pionniers du trafic d’immigrants clandestins vers l’Italie au départ de sa ville natale, Durrës.
 
Derrière les chefs albanais et italiens du trafic de clandestins se profilent parfois les redoutables « parrains » de la mafia chinoise établie en Italie. Plus de 300 policiers italiens ont été engagés en juin 1995 dans une vaste opération contre la mafia chinoise qui a permis l’arrestation d’une dizaine de personnes pour « trafic et exploitation de main-d’œuvre clandestine ». 123 Chinois ont été découverts dans des ateliers clandestins de confection à Rome, où ils étaient retenus en quasi-esclavage et astreints à vingt heures de travail par jour. Tous étaient arrivés illégalement en Italie via l’Albanie et devaient rembourser le prix du voyage, soit 60 000 F. Quelques mois plus tôt, la police avait arrêté plusieurs responsables de la branche italienne de la Société noire, une organisation mafieuse chinoise implantée dans la région de Milan, spécialisée dans l’enlèvement et l’extorsion de fonds.
 
Le « parrain » d’un clan mafieux chinois qui organisait l’immigration clandestine en Italie et via l’Albanie de ses compatriotes, a été arrêté en 1995 dans la région des Pouilles, à Lecce, tout près des plages où débarquaient ses clients. Originaire de Chine 
populaire, Li Weixian était recherché en Italie pour proxénétisme, trafic d’armes et de drogue10.
 
« Nous avons découvert que la mafia chinoise est entrée dans la filière italo-albanaise. Les clandestins asiatiques sont dirigés vers Florence, Milan, l’Espagne ou la France », annonce le substitut du procureur antimafia de Lecce, Cataldo Motta, en 1994. Cataldo Motta, qui parle en connaissance de cause, vient alors de mettre fin aux activités d’un réseau italo-albano-chinois. Ce réseau avait fait passer plus d’un millier de clandestins en moins d’un an dans la région des Pouilles, avec la complicité de la capitainerie du port de Vlora et d’un responsable italien de la plage San Foca, à Lecce.11

 
Les débuts de l’immigration clandestine albanaise vers l’Italie
 
La lutte contre le trafic de clandestins est d’autant plus difficile que les filières sont maintenant bien rodées. Le trafic a commencé en 1991, peu après le début de l’exode spontané des Albanais qui fuyaient les ruines du communisme : en juin 1991, des milliers de personnes prennent d’assaut les ports de Vlora et Durrës dans un désordre indescriptible et s’emparent de bateaux pour partir en Italie. Peu après, les autorités italiennes observent pour la première fois les signes d’une immigration organisée. Plusieurs centaines de réfugiés sont arrivés sur des radeaux de fortune, tous plus ou moins fabriqués de la même façon artisanale, avec quelques planches attachées sur des fûts de pétrole vides. En outre, la police italienne révèle que des passeurs se font payer pour remorquer ces radeaux chargés de dizaines de personnes avant de les abandonner en haute mer aux bons soins des navires italiens croisant à proximité.
 
Pour les trafiquants de l’immigration clandestine, l’année 1991 marque le début de l’aventure. Pour beaucoup, c’est aussi le début de la fortune. Au départ, les Albanais servent surtout 
d’auxiliaires à la Sacra Corona Unita. Puis, l’argent gagné et l’expérience aidant, certains d’entre eux achètent de puissants hors-bords, se mettent à leur compte, et travaillent directement avec des complices postés sur les côtes italiennes, qui guident les bateaux par téléphone cellulaire.

 
Vlora, capitale de l’immigration clandestine
 
Entre 1991 et 1997, Vlora, ville de 60 000 habitants et deuxième port albanais, à 100 km au sud de Tirana, est sans conteste la plaque tournante de tous les trafics : immigrants clandestins, drogue, armes, cigarettes, prostitution... Ces trafics constituent l’activité économique principale de la région sans que les autorités semblent s’en émouvoir outre mesure. Il est vrai que l’Albanie est le pays le plus pauvre d’Europe après cinquante ans d’un communisme stalinien des plus étouffants et que ces trafics, si malhonnêtes soient-ils, présentent l’avantage de faire vivre des milliers de personnes.
 
Les réseaux de passeurs fonctionnent avec deux sortes de clients, les Albanais et les étrangers. Ces derniers, Chinois, Kurdes de Turquie, d’Irak ou d’Iran pour la plupart, n’ont pas besoin de visa et arrivent légalement à l’aéroport de Tirana. Ils restent quelques jours dans la capitale avant d’être transférés à Vlora ou Durrës pour prendre un « taxi de la mer ».
 
Les profits sont énormes, même pour les petits trafiquants. Un passeur de Vlora, Rozi, raconte avec une fierté non dissimulée qu’il a gagné 750 000 F en cinq jours, en conduisant en Italie 150 Pakistanais, à raison de 5 000 F le passage12. Avec une telle fortune, on imagine aisément qu’il n’est pas difficile d’acheter la complicité de gardes-côtes et de policiers, en Albanie comme en Italie, afin d’assurer la poursuite du trafic dans les meilleures conditions.
 
A Vlora, en 1995, le trafic est une véritable industrie. On embarque jusqu’à 600 personnes par jour sur une vingtaine de bateaux, au prix de 2 à 3 000 F pour les Albanais et le double 
pour les étrangers, selon un rapport de l’Organisation internationale pour les migrations13. Les chiffres donnés de source albanaise sont très inférieurs, et sans aucun doute volontairement sous-estimés. En 1995, les autorités de Vlora chiffraient modestement à 4 000 le nombre d’Albanais, de Chinois, de Kurdes irakiens et de Turcs passés clandestinement en six mois en Italie en partant du port de Vlora. En octobre 1997, le vice-ministre de l’Intérieur albanais, Ndre Legisi, estimait à 350 le nombre de bateaux albanais faisant régulièrement le trafic avec les côtes du sud de l’Italie. De quoi acheminer sans difficulté quelques milliers de clandestins chaque semaine !
 
Une fois arrivés en Italie, les clandestins passent souvent plusieurs jours dans des centres de regroupement avant de poursuivre leur route vers la France et l’Allemagne avec de nouveaux passeurs. Dissimulé dans l’entreprise d’un marbrier près de Brindisi, l’un de ces centres de transit a été découvert par la police italienne en 1996 : deux pièces, des sanitaires et une dizaine de matelas. Ce refuge était géré par un Italien et un Albanais, véritables négriers qui faisaient payer plus de 300 F un séjour de quelques heures ou de quelques jours.

 
Immigration clandestine en Italie via l’Albanie : les chiffres
 
Combien de clandestins débarquent en Italie en provenance d’Albanie ? Pas moins de 60 à 70 000 par an, selon les estimations les plus mesurées, dont environ la moitié serait interceptée par les forces de l’ordre.
 
En avril 1995, la police italienne estime que 5 000 personnes arrivent chaque mois sur les côtes du Sud-Est. Cette estimation fait suite au démantèlement de plusieurs réseaux dont l’un fort de 35 bateaux qui faisaient chacun cinq voyages par semaine avec des clandestins, des armes, de la drogue et des filles destinées à la prostitution14. Dans le même temps, les autorités font état de plus de 
7 000 clandestins interpellés en trois mois dans la seule région des Pouilles. Un chiffre proche de celui avancé en 1997 par la police italienne, qui faisait état de 21 000 clandestins interceptés dans la même région en 1996. Si l’on en juge par les chiffres de 1995 concernant la région des Pouilles (15 000 arrivées par trimestre et 7 000 interpellations), il apparaît que plus de la moitié des clandestins parvenus sur les côtes italiennes échappent à la police.
 
En 1995, l’ONU estimait que de 300 000 à 450 000 Albanais avaient quitté leur pays depuis l’ouverture du pays fin 1990, soit de 10 à 14 % de la population totale. En décembre 1997, des sources officielles à Tirana estimaient à 600 000 le nombre d’Albanais se trouvant à l’étranger15. La grande majorité d’entre eux est entrée illégalement en Europe occidentale, via l’Italie et la Grèce, en utilisant les services de passeurs.

 
Efforts albanais et pressions italiennes
 
A partir de 1995, l’Albanie fait un petit effort pour prévenir l’immigration clandestine en Italie. La police arrête quelques dizaines de clandestins (surtout des Kurdes et des Chinois) à Tirana et sur les plages d’embarquement, saisit des dizaines de bateaux et interpelle plusieurs passeurs albanais. Mais les efforts ne vont pas beaucoup plus loin. Ainsi, le Code pénal albanais prévoit de six mois à un an de prison pour trafic de clandestins, mais depuis le début de l’immigration clandestine en 1991, personne n’a jamais été condamné à ce titre en Albanie. Quant aux rares trafiquants interpellés, ils ont été rapidement remis en liberté16. De son côté, l’Italie adopte en 1997 un décret-loi sur l’immigration qui rend plus expéditives les procédures d’expulsion et prévoit des peines allant d’un à quinze ans de prison pour trafic de clandestins.
 
Les mesures prises par l’Italie sont très attendues par les partenaires de Rome au sein de l’Union européenne, notamment l’Allemagne et la France vers lesquelles s’achemine une bonne 
partie des clandestins en provenance d’Albanie. La pression est forte du côté de l’Union européenne, où l’on souhaite un contrôle plus rigoureux et plus efficace de l’immigration clandestine avant l’entrée de Rome dans l’espace Schengen qui prévoit la libre circulation au sein de l’UE17.
 
Fin 1997, alors que l’Italie est devenue membre de l’espace Schengen, l’immigration clandestine en provenance d’Albanie se poursuit à un rythme inchangé. L’Italie a repris sa coopération avec la police albanaise pour lutter contre les réseaux de trafiquants en Albanie. Pour inciter Tirana à combattre réellement le fléau de l’immigration clandestine, Rome use également de la pression économique : une aide de 180 millions de dollars accordée en décembre 1997 à Tirana a été conditionnée à la création de nouveaux emplois en Albanie, destinés à retenir les candidats au départ.


 
La route vers la Grèce
 
La Grèce est avec l’Italie le pays le plus directement concerné par l’émigration albanaise. En août 1997, on estimait à 300 000 le nombre d’Albanais en Grèce, dont 200 000 clandestins.
 
De 1990, début de l’immigration albanaise, jusqu’à septembre 1997, la Grèce a expulsé au total plus de 550 000 Albanais, certains tentant trois ou quatre fois leur chance pour entrer dans le pays. Dans cette masse, qui représente à peu près un sixième de la population albanaise, il n’est pas toujours facile de faire la distinction entre les réfugiés fuyant l’instabilité politique de l’Albanie post-communiste et l’immigration organisée par des réseaux criminels albano-grecs.
 
 
L’immigration en Grèce pendant l’insurrection albanaise
 
Dès le début de l’insurrection albanaise, en 1997, les patrouilles sont renforcées du côté grec de la frontière pour prévenir toute infiltration massive de clandestins. Malgré ces précautions, plusieurs milliers d’Albanais passent en Grèce pour échapper à l’anarchie générale.
 
Une fois arrivés en Grèce, les clandestins sont généralement pris en charge par des réseaux locaux. Parmi les trafiquants, plusieurs policiers et douaniers grecs ont été arrêtés ces dernières années pour avoir fait entrer illégalement des clandestins ou avoir participé à leur transport. Les profits générés par ce trafic constituent une tentation à laquelle il est manifestement difficile de résister. Même un pope grec a été arrêté pour trafic de clandestins ! La police l’a intercepté en mai 1997 avec dans sa voiture 4 Albanais qui lui avaient versé chacun 400 F pour être conduits jusqu’à Salonique, dans le nord de la Grèce.
 
La police grecque a d’autant plus de travail que les clandestins albanais arrivent aussi en Grèce en passant par la Macédoine. Cette route indirecte a connu une fréquentation accrue pendant la période de troubles en Albanie. En juin 1997, la Macédoine a réagi en procédant elle aussi à l’expulsion de clandestins, dont plus de 2 000 Albanais18. Ce genre d’opération semble cependant avoir un effet limité. En juillet 1997, le quotidien de Skopje Vecer faisait état de la présence en Macédoine de 20 à 30 000 étrangers en situation irrégulière, des Albanais et des Roumains pour la plupart, qui attendaient de pouvoir passer en Grèce.
 
Après le pillage des dépôts d’armes en Albanie dès le début des troubles, de plus en plus de clandestins et passeurs arrivent en Grèce armés jusqu’aux dents. En mars 1997, 3 Albanais équipés de Kalachnikovs et de pistolets-mitrailleurs sont arrêtés dans le nord-ouest de la Grèce, dans la région de Thesprotia. En juillet, une vingtaine de clandestins albanais armés essayent de débarquer au port grec d’Igoumenitsa, où ils sont accueillis par la police antiémeutes.
 
 
Confrontée à des clandestins souvent armés, la police grecque est parfois nerveuse. C’est du moins ainsi qu’Athènes explique la mort de quelques dizaines d’immigrants clandestins albanais abattus sommairement à la frontière ces dernières années par des policiers et gardes-frontières grecs.
 
A la suite des troubles chez son voisin du nord, la Grèce fait face à une forte augmentation du trafic de drogue et d’armes liée à l’immigration clandestine albanaise ainsi qu’à une multiplication de raids de malfaiteurs dans les zones frontalières. Une véritable psychose s’empare de certaines régions proches de l’Albanie, de nombreux Grecs s’arment et Athènes annonce la création d’une police spéciale des frontières destinée à lutter contre l’immigration clandestine.
 
Pour apaiser une opinion publique excédée, la Grèce procède à des expulsions massives d’Albanais. Fin mars 1997, les autorités annoncent que 30 000 Albanais ont été renvoyés chez eux en trois mois.
 
L’immigration clandestine albanaise « a fait augmenter de 50 % le taux de la criminalité », affirment depuis longtemps les autorités grecques19. Le problème ne se pose pas seulement dans les grands centres urbains et les zones frontalières mais il concerne aussi directement l’un des symboles du tourisme grec, l’île de Corfou. En mai 1997, deux touristes anglais naviguent au large de Corfou quand leur voilier est attaqué par des pirates albanais qui les dépouillent complètement. Cette île de rêve, qui est l’un des sites touristiques grecs les plus fréquentés, se trouve à une demi-heure en bateau des côtes du sud de l’Albanie. En 1996, un autre touriste britannique a été tué par des inconnus à Corfou et le crime a été aussitôt imputé aux pirates albanais qui depuis deux ans viennent la nuit voler bateaux de plaisance et barques de pêche.
 
Principale destination en Grèce des touristes britanniques, Corfou reçoit près d’un million de visiteurs chaque année. Son image de haut-lieu du tourisme est difficilement compatible avec celle d’une île où la population locale organise des milices d’autodéfense pour se protéger de pirates armés. Des pirates qui arrivent 
à bord de vedettes rapides équipées de téléphones cellulaires et de CB20.
 
Depuis bientôt dix ans, la Grèce lutte contre le trafic de clandestins et la police démantèle chaque année des réseaux de passeurs. En 1996, un réseau qui avait permis le passage de près de 1 000 Albanais en deux mois a été découvert dans le nord de la Grèce. Trois passeurs grecs et 800 clandestins albanais ont été arrêtés à cette occasion et plusieurs dizaines de kilos de haschich ont été saisis.
 
Les tribunaux grecs ont été les premiers dans les Balkans à prononcer des peines sévères contre les organisateurs de l’immigration clandestine. Dès 1992, des passeurs ont été condamnés à deux ans de prison pour avoir organisé un réseau entre l’Albanie et la Grèce.

 
Les débuts de l’immigration albanaise en Grèce
 
L’immigration illégale albanaise vers la Grèce a commencé à prendre de l’ampleur à partir de 1990. Le pouvoir communiste vacille alors dans le dernier pays stalinien d’Europe et ceux qui le peuvent fuient l’Albanie à pied, en bateau, cachés dans des camions ou en passant en force la frontière à bord de véhicules militaires.
 
La courbe de l’immigration clandestine albanaise en Grèce depuis dix ans a connu une inflexion brutale. Un seul Albanais passe en Grèce en 1987, suivi par sept autres en 1988 et 17 en 1989. Il s’agit de réfugiés politiques et la Grèce les accueille en tant que tels. De janvier à novembre 1990, près de 800 Albanais arrivent en Grèce, suivis par 5 350 autres en décembre 1990. Le ton change alors radicalement à Athènes. « L’Albanie déménage en Grèce », titre le quotidien d’Athènes Elephteros Typos le 31 décembre 1990. Le mois suivant, plus de 15 000 Albanais arrivent en Grèce et le mouvement s’accélère de manière vertigineuse.
 
En 1991, près de 154 000 Albanais sont entrés en Grèce et 85 000 ont été expulsés, selon le ministère grec de l’Intérieur. 
Fin 1992, la police annonce avoir expulsé un total de 312 000 clandestins albanais au cours de l’année. Les expulsions massives d’Albanais auxquelles la Grèce procède régulièrement sont parfois « justifiées » du côté grec par les divergences entre Tirana et Athènes au sujet de la minorité grecque en Albanie21. Une tension particulière entre les deux pays s’est soldée à plusieurs reprises par l’expulsion de milliers ou de dizaines de milliers de clandestins. Ainsi après l’expulsion d’Albanie d’un archimandrite grec, considéré comme un agitateur par Tirana, la police lance une nouvelle opération contre les clandestins albanais fin juin 1993 et 23 000 d’entre eux sont expulsés en dix jours. C’est également le cas en octobre 1993, quand plus de 22 000 autres sont expulsés à la suite du rappel pour consultations à Athènes de l’ambassadeur de Grèce à Tirana.
 
Les expulsions se poursuivent avec un moment fort en août 1994, quand 70 000 Albanais sont expulsés en six semaines. Athènes entend alors protester contre le procès intenté en Albanie à cinq militants de la minorité grecque accusés d’espionnage au profit de la Grèce.

 
Le sentiment antialbanais en Grèce
 
La Grèce compte 10 millions d’habitants et un demi-million d’étrangers. Parmi eux, environ 300 000 Albanais, 90 000 Polonais, 50 000 Égyptiens et 40 000 Philippins. Une étude sociologique publiée en 1994 à Athènes a fait état d’une montée en flèche des sentiments antialbanais au sein de la population grecque, 76 % des personnes interrogées faisant part de leur hostilité vis-à-vis des Albanais. Seuls les Turcs étaient moins appréciés que les Albanais dans ce palmarès de l’aversion22.
 
La traque des clandestins en Grèce donne parfois des résultats cocasses. Ainsi, onze étudiants en archéologie, Tchèques, Slovaques, Polonais et Slovènes, qui testaient en mer Égée un modèle 
de pirogue préhistorique ont été arrêtés à deux reprises par la police grecque, persuadée de tenir des immigrés clandestins !
 
Il est difficile d’envisager la fin de l’immigration clandestine en Grèce quand on sait que près de 20 millions de dollars sont envoyés chaque mois dans la mère-patrie par la communauté albanaise établie en Grèce, selon des estimations occidentales. Un apport financier dont l’Albanie pouvait difficilement se passer ces dernières années et qui est plus nécessaire que jamais alors que la population a été considérablement appauvrie par l’écroulement des « sociétés pyramidales ».


 

Une nouvelle filière albanaise via le Monténégro et la Croatie

 
A l’automne 1997, une nouvelle filière de l’immigration clandestine semblait se dessiner, les clandestins passant d’Albanie au Monténégro, puis du Monténégro en Croatie, la route se poursuivant ensuite au choix vers l’Italie ou l’Autriche.
 
Une dizaine de Roumains entrés par cette filière ont été arrêtés en septembre 1997 par la police croate. Le premier cas signalé avait été l’arrestation le mois précédent de 4 Roumains et 2 Albanais aux environs de Dubrovnik qui venaient du Monténégro et essayaient d’entrer illégalement en Croatie23. Dubrovnik se trouve à une dizaine de km seulement de la frontière avec les territoires serbes de Bosnie, la Republika Srpska, et à une quarantaine de km de la frontière avec le Monténégro.
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